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Plus de 21 000 entreprises (dont 2 300 françaises) ont répondu 

au questionnaire annuel du CDP (ex Carbon Disclosure Project) 

sur les données climatiques, la gestion de l’eau et des forêts. Ce 

sont 24% de répondants en plus qu’en 2023 et 140% de plus 

qu’en 2020, très certainement poussés par les règlementations 

en vigueur, exigeant plus de transparence et plus de rapports 

extra-financiers. Si on peut se féliciter de cette obligation de 

transparence, les leaders sur la qualité des données se font 

encore rares. En effet, seules 400 entreprises (soit 2%) - dont 152 

européennes - se sont vues attribuer la note A sur leurs 

informations climat et seules 10 ont obtenu un triple A c’est-à-

dire à la fois sur les volets climat, gestion de l’eau et gestion des 

forêts. Figurer dans la liste A signifie divulguer des données de 

très bonne qualité permettant d’avoir une vision globale de 

l’impact environnemental et donc d’établir un plan de transition 

ambitieux et crédible. Cela ne signifie pas l’avoir atteint mais 

être dans une démarche active et  vérifiable. 

Parmi les 10 « triples A » on peut noter la présence de Danone, 

Kering et L’Oreal. Parmi les « simples A » climat : Hermes,  

LVMH, CRH, Forvia, JCDecaux, Monclerc, Nexans,Safran, Stora 

Enso,Valeo, Orsted, Accor, BNPParibas, Capgemini… 

De façon générale, et sans trop de surprise, les entreprises 

européennes représentent 40% de la liste A et 60% de la liste 

triple A.

FINANCE DURABLE  - RSE

C’est fait! Début février, la règlementation européenne sur les 

agences de notations extra-financières a abouti et c’est une 

première mondiale. Désormais, l’ESMA, le gendarme européen 

des marchés, délivrera les agréments et sera le superviseur des 

agences de notation. Les agences qui combinent activité de 

notation ESG et autres services financiers (conseil – audit – 

vente de notation de crédit…) devront séparer leurs activités en 

entités distinctes. En revanche, celles qui administrent des 

indices de références (MSCI, Sustainalytics…) n’auront qu’à 

ériger des murailles de Chine. Pour apporter de la transparence 

dans des process, souvent complexes et opaques, les agences 

devront dévoiler en détail leurs méthodologies et indiquer 

publiquement les sources de données. De plus, elles devront 

prendre en compte de façons séparées et non agrégées les 

critères E, S et G en indiquant la note obtenue sur chaque 

critère. Autre contrainte et non des moindres, sur le pilier 

environnemental, la notation devra préciser s’il s’agit d’une 

approche en simple matérialité, c’est-à-dire limitée à l’évaluation 

du risque financier pour l’entreprise, ou  en double matérialité, 

c’est-à-dire prenant aussi en considération l’impact de 

l’entreprise sur l’environnement. Pour éviter la concurrence 

déloyale, les agences opérant dans des pays tiers seront 

soumises à des contraintes de transparence et de gestion des 

conflits d’intérêt. Un régime allégé pour les petits fournisseurs a 

été mis en place et les fournisseurs de données brutes sont 

exclus du texte. Quant aux asset managers qui utilisent des 

données ESG et les retraitent, si leurs notes sont publiées dans 

le cadre de leurs communications marketing, ils devront fournir 

sur leur site web des informations sur leurs méthodologies. 

Il en aura été tout autrement concernant la directive européenne 

sur le devoir de vigilance, rendant les entreprises responsables 

des atteintes aux droits de l’homme et aux droits 

environnementaux sur toute la chaine de valeur. L’échec a été 

cuisant. Malgré l’accord trouvé en trilogue en décembre dernier, 

laissant espérer une finalisation début 2024, la directive n’a pas 

encore été adoptée. Plusieurs réticences, menées par le parti 

libéral Allemand FDP et plusieurs lobbyings, ont fortement 

influencé d’autres pays dont l’Italie, la Finlande, l’Autriche et la 

Hongrie, à ne pas soutenir le texte. La France, pourtant première 

à avoir légiféré sur ce sujet (avec ses propres règles certes), a 

demandé in extremis la modification de seuils d’application pour 

tenter de récupérer les récalcitrants, en vain. L’Allemagne a 

maintenu sa décision de s’abstenir, invoquant ses craintes de 

« l’impact bureaucratique et juridique sur les entreprises, en 

particulier les PME ». Après 3 reports, le texte devait passer au 

vote le 28 février, mais la présidence de l’UE a décidé de retirer 

la proposition qui, pour être adoptée, nécessitait une majorité 

qualifiée de 15 pays de l’UE. A ce stade du processus législatif, 

les exigences de la CS3D ne peuvent être renégociées et un vote 

négatif obligerait la réécriture complète du texte. Si le travail 

continue pour tenter de trouver une majorité au Conseil, il reste 

très peu de temps pour qu’un compromis émerge. La directive 

doit passer en commission des affaires juridiques mi-mars pour 

espérer être votée avant les élections. Après, le texte pourrait 

être définitivement enterré si une majorité hostile au Green Deal 

et à la transition écologique se dessinait en Europe. 

Sources : CDP – RSEDN – Les Echos 

En 2023, et pour la première fois, la production européenne 

d’électricité  issue des fermes éoliennes a dépassé celles issues 

de centrales à gaz. Elles en ont produit 475 TWh (13% de plus 

qu’en 2022) contre 452 TWh pour les centrales à gaz. La 

production par le charbon a, pour sa part, chuté de 26% (333 

TWh) et représente 12% du mix électrique de l’UE en 2023.

Côté français, l’énergie éolienne représente désormais 10,2% de 

la production totale d'énergie, avec 50,7 TWh, selon le dernier 

rapport RTE. Cela devrait continuer à augmenter puisqu’il est 

prévu d’ici à 2050, la mise en service de 45 GW d’éolien via 

l’exploitation de nouveaux sites offshores.

ENVIRONNEMENT

152 entreprises européennes notées A par le CDP

L’Union européenne parvient à s’accorder sur la régulation des agences de notations extra financières mais se 

trouve contrainte de reporter sine die son vote sur le devoir de vigilance

L’éolien produit plus d’électricité que le gaz en Europe

En 2022, selon Eurostat, l’UE a exporté 32,1 millions de tonnes 

de déchets hors de ses frontières. Cela va drastiquement 

changer puisque le Parlement européen vient de voter 

l’interdiction d’exporter des déchets vers les pays non-membres 

de l’OCDE. Exception faite en cas d’installations capables de 

« gérer de manière écologiquement rationnelle », audit à l’appui 

et inscription dans un registre spécifique centralisé par la 

Commission. Concernant les déchets plastiques, elles seront 

tout simplement, sauf circonstances exceptionnelles, interdites 

vers les pays non-membres de l’OCDE. Cette directive vise bien 

sûr à encourager le développement du recyclage et du réemploi.

Contraintes sur les exportations des déchets 

Sources : Les Echos – Novethic 
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Retour de l’indice Euronext FAS AIS en Bourse

 Maersk devient le premier du secteur du transport maritime à 

faire valider ses objectifs climatiques par SBTI pour être 

conforme à la trajectoire de 1,5 degré de l’Accord de Paris. 

L’entreprise vise la carboneutralité en 2040.

L'usine d'ArcelorMittal à Brême devrait recevoir une aide de 

plus d'un milliard d’euros du gouvernement allemand. Après les 

subventions déjà allouées à ThyssenKrupp, Salzgitter et Stahl-

Holding dans la Sarre, l'Allemagne va débloquer plus de 7 

milliards pour accélérer le passage du coke à l'hydrogène dans 

sa sidérurgie.

Schneider Electric : ses solutions pour l'électrification, la 

digitalisation et l'automatisation continuent de réduire les 

émissions de carbone de ses clients, avec 112 millions de tonnes 

économisées et évitées pour la seule année 2023. Coté 

fournisseurs, le groupe indique que les émissions de carbone de 

ses 1 000 premiers fournisseurs ont baissé de 27%.

Hoffmann Green a signé un contrat de distribution de ses 

ciments décarbonés avec les magasins de bricolage Bricorama, 

Brico Cash, Bricomarché et Tridôme. Le sac de 25 kg sera vendu 

aux alentours de 9 euros, soit un prix comparable aux produits 

carbonés de même qualité.

Carrefour, qui a lancé fin 2023 la Plateforme Transparence 

Forêt (une première mondiale et consultable en ligne) pour 

collecter les signalements sur des risques de non-conformité au 

sein de sa chaîne d’approvisionnement, vient de déréférencer 

177 fermes au Brésil accusées de déforestation.

Engie va reculer de cinq ans, soit à 2035, son objectif de 

production d'énergie à base d'hydrogène décarboné. En cause la 

maturité plus longue que prévue de ce marché et la difficulté à 

trouver des clients pour acheter une énergie encore très (trop) 

chère à générer.

Engie et Neon ont annoncé avoir déposé le permis de 

construire du parc photovoltaïque Horizeo, le plus important en 

France, avec 700 hectares de panneaux solaires installés. 

Veolia veut accélérer le déploiement des énergies locales bas 

carbone avec la solarisation de ses sites de stockage de déchets 

post-opérationnels en France afin, à terme, de rendre ses 

services énergétiques autosuffisants. 40 projets sont en cours de 

développement pour une capacité installée de 300 MW 

correspondant à une consommation de 130 000 habitants soit 

une superficie d’environ 400 hectares de panneaux 

photovoltaïques. Les premières installations seront 

opérationnelles à partir de 2027.

Sources : FAS -  Novethic

Le 23 février, la cotation de l’indice Euronext FAS AIS a repris.

Créé en 1999, il est composé des entreprises dont le capital est 

détenu à 3% au moins par les salariés et anciens salariés. Ce 

taux comprend les actions détenues via un ou plusieurs FCPE 

d'actionnariat salarié dédiés et les actions gérées au nominatif, 

issues en général des attributions d'actions gratuites par 

l'entreprise. L'indice qui comprend actuellement 29 entreprises, 

sera mis à jour chaque année en octobre, date de révision de la 

composition de l'indice SBF 120 par Euronext.

Pour Loïc Desmouceaux Président de la FAS (Fédération 

Françaises des Associations d’Actionnaires Salariés), 

"L'actionnariat salarié est la forme la plus aboutie du partage de 

la valeur créée par les entreprises. Avec cet indice, nous mettons 

en lumière la performance des entreprises du SBF 120 qui 

associent de manière significative leurs salariés au capital, mais 

aussi à la gouvernance. L'indice Euronext FAS IAS devient 

l'indice social de référence sur le partage de la valeur, un outil 

précieux de mesure de la responsabilité sociale des entreprises 

et de leur engagement en matière d'ESG, plus particulièrement 

sur les critères S et G ».

GOUVERNANCE

L’IA : prochain cheval de bataille des activistes ?

Si depuis 2 ans les sujets climat ont été une préoccupation 

majeure des actionnaires activistes, celui de l’intelligence 

artificielle (IA) pourrait bien faire son apparition cette année. Et 

cela a déjà commencé, surtout aux Etats-Unis. Le 7 décembre 

dernier, un fonds d’investissement avait déposé à l’AG de 

Microsoft une résolution demandant une évaluation des risques 

engendrés par ChatGPT en termes de désinformation. Si la 

résolution n’a pas été adoptée, elle a quand même obtenu plus 

de 21% de votes favorables, ce qui est loin d’être anodin. 

Dernièrement, ce sont les gestionnaires du fonds de la principale 

fédération syndicale américaine qui ont déposé une proposition 

de résolution aux AG de Disney, Apple, Netflix etc., afin qu’elles 

publient un rapport sur leur utilisation de l’IA et divulguent 

« toutes les lignes de conduites éthiques que l’entreprise a 

adopté sur les technologies de l’IA ». Les craintes portent non 

seulement sur l’impact sur les emplois facilement 

automatisables mais aussi sur la création de deep fake (hyper 

trucage), aux conséquences lourdes, surtout en période 

électorale. Certaines des entreprises ciblées ont saisi la SEC 

(gendarme américain des marchés financiers) pour demander de 

ne pas inscrire ces résolutions à leur AG, arguant une ingérence 

dans leur gestion quotidienne. Leur requête a été refusée.  

https://www.linkedin.com/company/25263774/
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